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Loi n°2011-1843 du 8 décembre 2011 relative aux certificats d’obtention végétale 

 

 

 

Cette loi trouve son origine dans la proposition de loi sénatoriale déposée par Christian Demuynck 

le 24 septembre 2010. Elle a été adoptée définitivement par le Parlement le 28 novembre 2011. 

La création variétale et la production des semences et plants de plantes cultivées sont un élément 

fondamental de la réponse aux mutations actuelles et à venir du monde agricole et, de façon plus 

large, de la société. En France, ces deux secteurs sont stratégiques aussi bien pour l’économie que 

pour la santé et l’environnement. 

L’objet de cette loi est notamment de maintenir à un niveau élevé cette création variétale, car celle-

ci a un effet direct sur l’amélioration des rendements, l’augmentation du nombre de variétés 

disponibles, la résistance aux maladies en évitant l’usage des pesticides, la diminution de la 

consommation d’engrais chimiques, l’adaptation aux évolutions climatiques ou l’amélioration de la 

qualité nutritionnelle et organoleptique. 

La France est le premier pays producteur de semences et plants au niveau communautaire et le 

deuxième exportateur au niveau mondial, avec un chiffre d’affaires de près de 2,5 milliards d’euros, 

dont 1 milliard à l’exportation. Sa balance commerciale dans ce domaine est excédentaire de près de 

600 millions en 2011. 

Avec la filière de la multiplication, la création variétale concerne 71 entreprises, dont 70 % sont des 

PME ou des coopératives, 9 000 distributeurs, 23 000 points de vente, 15 000 emplois directs et, au 

total, 18 000 agriculteurs multiplicateurs (exploitations diversifiées, aux surfaces relativement 

faibles, mais dont la valeur ajoutée tient à l’activité semences). 

Ce positionnement, gage de sécurité pour notre alimentation et pour l’approvisionnement des 

quelque 530 000 exploitations agricoles que compte le territoire national, garantit l’accès à des 

semences et plants adaptés aux conditions agro-pédo-climatiques et aux demandes des 

consommateurs. Ces réussites sont largement dues au système original et efficace de protection de 

la propriété intellectuelle qu’organise le certificat d’obtention végétale (COV) issu de la convention 

internationale UPOV que la France ne cesse de promouvoir.  

Le COV donne à son détenteur -l’obtenteur- un droit exclusif pendant une durée déterminée sur 

l’exploitation commerciale des variétés végétales qu’il a créées. La rémunération perçue sur les 

concessions ou licences octroyées permet de rentabiliser les recherches menées et de financer les 

suivantes. Ce financement est nécessaire, car l’invention d’une nouvelle variété exige des moyens 

financiers considérables et, en moyenne, une dizaine d’années de préparation. Le secteur des 

semences est celui dans lequel l’investissement dans la recherche et le développement est le plus 

significatif. 

Mais le certificat d’obtention végétale encourage aussi la recherche. L’exception de sélection 

constitue, en effet, l’une des originalités du COV par rapport à l’autre grand modèle de protection 

de la propriété intellectuelle qu’est le brevet. Le COV permet d’utiliser librement et sans 

contrepartie les variétés existantes, même protégées, pour en créer de nouvelles et exploiter les 

fruits de cette création. Le brevet, au contraire, interdit, quel qu’en soit la forme ou l’objet, 

l’utilisation d’une invention brevetée ou de ses fruits sans accord du propriétaire du brevet et, bien 

évidemment, versement de droits à ce dernier. 

S’agissant de l’utilisation des semences de ferme, cetet loi permet aux agriculteurs d’utiliser des 

semences de variétés nouvelles protégées issues de la récolte dans un cadre légal. 
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Cette loi poursuit donc les objectifs suivants :  

 mettre la France en conformité avec la législation internationale relative à la protection des 

obtentions végétales afin de conforter le COV face au brevet ; 

 légaliser la pratique des semences de ferme par un juste financement ; enfin, 

 encourager la recherche sur les nouvelles variétés végétales. 

 

 

 


